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tlLLET PARISIEN 

iAU SOLDEUR 
R Le grand proaMteat 
f de la Baissa 

K 3 3 , Rue Pierre-Motte, 

ROUBAIX 
A Prime a de grande <«aieor 

des dettes 
(D'UN RÉDACTEUR "SPÉCIAL.) 

PARIS, 12 DÉCEMBRE (Minuit) . 

Le Président des Etats-Unis a été imité 
par le Parlement de Washington à laisser 
aux gouvernements européens à qui s'ap
plique le moratoire Hoover le bénéfice de 
, ! moratoire, sans attendre qu'il soit régu
lièrement ratifié. Autrement dit, l'échéance 
prochaine doit être supprimée purement 
et simplement, comme si la ratification du 
Congrès américain était déjà acquise. 

Il n'est pas douteux que la Maison-
fllanche comprenne la nécessité d'alléger 
1rs débiteurs de VAmérique d'une partie 
de la charge écrasante qui leur incombe, 
f es entretiens qu'avaient eus MM. Hoover 
et Laval laissaient apparaître la volonté 
du Président des Etats-Unis d'inviter son 
pays à ne pas se montrer un créancier 
impitoyable. Celte volonté vient de se 
manifester. M. Mellon, secrétaire d'Etat 
aux Finances, vient de déclarer que la 
revision des dettes intergouvemementales 
s'imposait comme une nécessité en celte 
période de dépression économique mon
diale. Il a pris l'exemple de la Grande-
Bretagne, principale débitrice de l'Améri
que, à qui la chute de la livre rend insup
portable la poids de sa dette. 

Quand la capacité de paiement de cette 
nation a éli étudiée. Us circonstances 
étaient complètement différentes, le rai
sonnement du secrétaire d'Etat américain 
est parfaitement juste, mais ne pourrait-il 
pas s'appliquer tout aussi bien à la France 
et à l'Italie qui. du fait de la carence alle
mande, se trouvent elles aussi dans la quasi 
impossibilité de faire honneur à leur enga
gement T Mais, si le Gouvernement amé
ricain se prononce pour la revision des 
dettes, il ne veut pas entendre parler de 
leur annulation. Sur ce point, il semble 
en plein accord avec le Congrès et le Sénat 
américains, ainsi qu'avec la majeure par-
tic de l'opinion des Etats-Unis. 

Le coup d'épongé général de toutes les 
obligations financières intergouvememen
tales n'est donc pas pris d'être donné. 
Pour nous. Français, le fait doit nous ser
vit d'arme contre ceux qui nous pressent 
de renoncer d'une façon définitive à notre 
ciéance sur T Allemagne. Pourquoi nous 
M.ontrertons-nous plus généreux envers nos 
anciens ennemis que les Américains ne le 
sont envers nous f Nous n'avons pas les 
moyens de nous offrir le luxe d'une renon-
cation qui risquerait de nous faire suc
comber sous le poids des impôts. Si nous 
tâtons à iAllemagne le langage même que 

LETTRE DE BRUXELLES 

Leipaisemeti du 
menacé 

pays 

(DE NOTRE CORRESPONDANT P A R T I - L I E R . ) 

BRUXELLES, 12 DECEMBRE 1 0 5 1 . 

Si les chefs responsables du parti libéral 
manifestent très peu d'enthousiasme pour 
la guerre scolaire, la jeunesse libérale, 
d'accord avec les socialistes, est loin d'être 
aussi prudente. Elle pousse, au contraire, 
de toutes ses forces à la bataille. Elle 
tient des réunions bruyantes. Elle réclame 
t des mandataires qui ont l'honneur de 
représenter le parti libéral au Parlement 
la suppression radicale et à brhe échéance 
de tous subsides aux écoles libres, l'inter
diction de nommer encore des instituteurs 
et institutrices catholiques » et toutes au
tres mesures de nature à mettre les catho
liques au ban de la nalion. 

('es bruyantes manifestations anticléri
cales créent une agitation peu favorable 
à l'apaisement intérieur dont le pays a 
aujourd'hui uni suprême besoin. C'est l'avis 
des gens calmes et sensés du parti libéral. 
M. Devère, leader du parti, qui commence 
d'ailleurs à être suspect aux radicaux, a 
reçu les confidences dfun de ces hommes, 
an sujet de la guerre scolaire déclarée par 
Us socialistes, à la grande joie de la jeu
nesse libérale. Voici une 4e « l confi
dences : 

« / / faudrait que les. libéraux les plus 
anticléricaux fussent dépourvus de toute 
clairvoyance s'ils ne voyaient pas qu'il 
s'agit tout simplement de les entraîner, 
sans leur donner effectivement le moindre 
grain de mil. à reiotndre le drapeau rouge. 
Car il ne s'agit plus que d'une manœuvre 
ayant pour but de placer le parti libéral 
devant ce dilemme : ou bien prendre la 
même résolution, se jeter dans une aven
ture sans issue, y entraîner le pays ; c'est 
pourquoi sa conscience lui défendra de la 
prendre ; ou bien subir que ses adversaires, 
remplissant la place publique de leurs 
clameurs, crient à sa faiblesse ou 
trahison. Petit calcul de petit élrctora-
lisme : voilà ce que j en pense. Et je n'en 
serai pas la dupe. » 

Et l'interlocuteur de M. Devè;e de con
clure : « On aurait tort de me considérer 
comme un imbécile et de vouloir me ma
nœuvrer en conséquence. 

Pendant que les libéraux et les socia
listes hésitent et s'effrayent, Us catholi
ques préparent de plus en plus Uur dé 
fense. IJI Fédération des Instituteurs 
chrétiens, réunie à Bruxelles, a voté un 
ordre du jour énergique de protestation 
contre Us résolutions du Congrès socia
liste. Ils ont demandé la constitution, dans 
chaque arrondissement, 4un Comité pour 

L'uMssiiHr des Etits-ws est rentre à Paris 
*|_ (Pa^to K.TStoaa.) 

VOICI M. ST M " ' WALTER E. E K E , QII RENTRENT DFS FTATS-1'NIS. AVEC LEURS 
DEUX ENEANTS, DANS LE SALON DE RÉCEPTION DE IA GARE SAINT-LAZARE 

I.OUS tiennent Us Etats-Unis, ceux-ci pour- cette suprême lutte du droit et Je la 
ront-ils le. trouver mauvais T liberté 

R... S 

Un nouveau modèle d'avion 

L E NOU\EL APPAREIL EN VOL <V. 'ide Wor.i p.-.olj..) 

Un ingénieur italien. M. Gutdo TalUi. a apporté une grande modification au 
modèle d'avion courant, remplaçant les plans de l'appareil par un disque ton
nant rempli de gar. Cet appareil comprend trois carlingues et atteint une lon

gueur de 9 ; mètres. Il peut prendre une charge de 4.250 kilos. 

La Chambre a voté 
l'avance de cent millions 

pour les Caisses 
de crédit agricole 

La. Chambre a r o t é la nuit dernière 
l e projet «'« ' o l d'avan'-e de c e n t 
mi l l ions a u x C a i s s e s d e crédit agri 
co l e . 

L ' e n s e m b l e • é t é adopté A m a i n s 
l e v é e s . 

M. Tardlen a en su i t e d e m a n d é le 
renvo i A lundi , 1 3 heures , du débat 
r r é v n pour s a m e d i m a t i n sur la B a n 
q u e d e France . 

L a dlacuss lon du projet sur les baux 
ft t e r m e Tiendra mercredi après -mid i . 
Las s é a n c e de nuit restera affectée A la 
ré forme é lectorale . 

L a s é a n c e a é t é l e v é e t S heures 
d u m a t i n . 

Le Palais de Justice de Melun 
est cambriolé 

Melun, 12 décembre. — Le Palaia de 
Jus t i ce da Melun a été cambriolé la 
oaut. Les malfai teurs , passant par. u n e 
ruelle qui l o u é e l a pr i son et communi
que *vee la Pa la i s , ont fracturé une fe
nêtre d u bureau du greffe où i l s ont 
dérobé u n * somme de 300 francs . 

U n e enqnê+e est ouverte. On cherche 
A éteWir s i les audacieux combrioleurs 
l ' a u r a i e n t p a s ésmlement emporté ccr-
tfjna» p ièces judic ia ires . 

Une collision 
entre un autobus 

et un train 
en Yougoslavie 

Belgrade, 12 décembre. — A un pas
sade à niveau à proximité du vil lage de 
Wœl lan , un autobus dans lequel avaient 
pris p lace une v ingta ine de voyaeeurs 
a été pris en échappe p a r un train et 
réduit e n pièce. D e u x passagers seule
ment sont indemnes , 8 personnes dont 
4 femmes ont été tnées et les 10 autres 
gr ièvement blessées. Deux ont succombé 
à l 'hôpital, ce qui porte le nombre des 
morts à 10 . 

ON DEMANDE LA GRATUITE 
DU VOYAGE 

POUR LES PERMISSIONNAIRES 
FILS DE CHOMEURS 

Pour permet tre a u x so lda t s fils de 
•chômeurs de pouvo ir ae rendre d a n s 
leurs f a m i l l e s au m o m e n t dea f ê t e s de 
Noël e t d u N o u v e l An, MM. A. Marie 
e t R e n é Lebret , d é p u t é s de l a Se ine-
Inférieure, Tiennent de d e m a n d e r au 
minis tre de la Guerre de bien vouloir 
fa ire s o n poss ib le pour que so i t accor
d é e la gratu i té du v o y a g e A c e s permis
s i o n n a i r e s . 

• L'ARRIVÉE DE GANDHI A ROME 
U n e d é p ê c h e de R o m e s igna le que 

Gandhi e s t arr ivé aamedi , A 8 h. 3 0 , 
d a n s la capi ta le I tal ienne. 

Le m a h a t m a a é té reçu à 1 3 heures 
p a t M. M u s s o l i n i , 

Les États-Unis 
restent opposés 

à l'annulation des dettes 
de guerre 

New-York, 12 décembre. —• \* Gou
vernement américain a jugé nécessaire 
de soul igner qu'il était opposé à l'annu
lation des dettes do guerre. M. Mellon 
a déclaré hier soir qu'aucune des re
commandat ions énoncées par le prési
dent Hoovcr n'impliquait , d'une maniè
re quelconque l 'annulation do ces 
dettes. 

: Cependant , a précisé If. Mellon, il 
est du devoir des autorités de taire 
iace à la réalité. 1] faut reconnaître le 
fai t que certains de nos débiteurs ne 
(.ont pas à même d» faire face intégra
lement aux obl igat ions qu'ils ont con
tractées envers nous tant que leur s i tua
tion économique ne se sera pas sensi
blement améliorée. » 

D e son côté, le président du Comité 
national républicain s'est déclaré r i r -
tisan de la revision de l'accord sur les 
dettes anglo-américaines , dont les con
dit ions, a-t-il dit . sont plus onéreuses 
que celles accordées aux autres débi
teurs. 

Dans ses déclarations, fa i sant allu
sion à la s i tuation financière île ia 
Grande-Bretagne, M. Mellon a di t no
tamment : 

« S i les Etats -Unis s'en tenaient à la 
Uttre des accords et refusaient d'exa
miner les fa i t s , ce p a y s fai l l irait à ses 
engagements envers le peuple américain 
(I envers les débiteurs dont nous avons 
évalué la capacité de paiement. » 

Le secrétaire d'Etat a soul igné que 
les dettes contractées par les gouver
nements étrangers envers l 'Angleterre. 
h l 'exception des réparations, étaient 
payables en l ivres, tandis que celles 
(ontraetées p a r la Grande-Bretagne 
i-taient remboursables en dollars. Or, 
l'effet combiné de ces facteurs défavo
rables augmente , dans d'énormes pro
port ions , les charges qui pèsent sur 
l 'Angleterre. 

« A titre d'exemple, a dit M. Mellon, 
la dépréciat ion de la l ivre obligerait la 
Trésorerie britannique, p o u r effectuer 
les pa iements dus cette année aux 
Etats -Unis , a débourser 15.300.000 
l ivres de plus aue lorsque la livre était 
au pair . I l est évident que, dn point de 
vue d u contribuable britannique, on 
lui demande de remplir une obl igation 
Gui n'est pas celle établie par notre 
Commission des dettes et rien ne pour
rait mieux soul igner la nécessité de re
viser les sommes dues par les débiteurs 
et leur capacité de paiement durant une 
période de dépress ion mondiale . » 

Une mise au point 
4e la Société des Agriculteurs 

de France 
Par i s , 12 décembre. — La Société des 

Agriculteurs de France communique la 
note suivante : . 

« La Société des Agriculteurs de 
France croit devoir rectifier certaines 
informations parues dans la presse ces 
leurs derniers, à p r o p o s du vote p a r 
\» Chambre du pro.jet de loi sur les 
avances à certaines caisses de crédit 
agricole. 

» La Société des Agricul teurs de 
France est une société reconnue d'uti
lité publique, dont l'objet statutaire est 
de contribuer au progrès des diverses 
t ranches de l'agriculture par des études, 
des discussions, des encouragements , etc. 

» E l l e ne fai t aHcune opérat ion fi
nancière ou commerciale , et , _ n'ayant 
pas subi de pertes , n'a pas à être ren-
llouée. . . 

» L'organisme dont il a été question 
et sur lequel il a été donné des ren
se ignements , en grande part ie erro
nés, est la « Caisse centrale de_ crédit 
agricole » qui , bien que fondée sous 
le patronage des Agricul teurs de 
France , a son entière autonomie et son 
fonct ionnement indépendant . , Celle-ci, 
d'ailleurs, n'a j a m a i s f a i t que des ope-
îa t i ons strictement agricoles. » 

M. Doumer déjeune 
à la Maison des Journalistes 

Paris . 12 décembre. — La Maison des 
Journal i s tes a reçu à déjeuner, aujour
d'hui, MM. Panl Doumer, président de 
la Républ ique ; les prés idents d u Sé
nat et de la Chambre e t les membres 
du Gouvernement. Le prés ident de la 
Républ ique a é té reçu p a r M M . D a n -
tresse , prés ident ; Charles-Pierre Gé-
rJnxer, secrétaire général , et les mem
bres dn Comité de la Maison des Jour-
ralûtcf, 

Le cynisme inouï 
d'un jeune bandit 

qui attaqua un chauffeur 
de taxi 

Compii-iene. 12 décembre . -— On 
c o u s a i t le drame qui s'est déroulé près 
de CosarMcae. P lace de la Gare, d a n s 
ce t te vil le , un chauffeur de taxi , M. 
Paul Dufrrsne , demeurant S, rue du 
Gnind-Ferro , embarquai t un Jeune 
h o m m e d'allure m o d e s t e qui le pria de 
le conduire nu carrefour de l 'ArmisIlcc. 
Après avoir v i s i té les m o n u m e n t s et le 
w a g o n historique, le v o y a g e u r de
manda a >r. p u f r e s n e de vouloir bien 
lui faire v is i ter les sous-bois de la 
forêt. 

Méfiant, le chauffeur prétexta une 
course nr fPB. j .1 faire quelques heure: 
plus tard, et i reposa i\ son c l ient de 
le conduire au Franc-Port et sur les 
bords de l 'Aisne. Celui-ci acquiesça , 
m a i s e n cours de roule , c o m m e la voi 
turc se trouvait p;Os du c imet ière de 
Oho i sy -au-Bac . il releva la g lace et 
inv i ta le chauffeur a s topper un ins
tant , a y a n t , dit-II, un bi'soin u r s e u t n 
sat i s fa ire . Après s'être é lo igné de 
quelques mi tre* , il rev int vers la voi 
turc. Alors, m e n a ç a n t sou conducteur 
d'un revolver, il lui n i j o i g u i t de lni 
remet tre c e qru'Il p e s - é d a ï t . 

Tout en f a i s a n t m i n e d'obtempérer 
a c e t t e in jonct ion , M. D n f r e s u e 
baissa et sa i s i t une matraque 
caoutchouc qu'il a v a i t toujours près de 
lui. Mais l ' individu ne lui la issa pa 
le t e m p s d'en faire usage . Tout de 
suite , il tira sur lui. P a r bonheur, la 
IMIUC, après avoir traversé le pardessus , 
fut arrêtée par un 6pult ca lepin que le 
chauffeur a v a i t dans une de ses po
c h e s . S a n s rien perdre de son sang-
froid, M. Dufresne se rua sur son 
a / r e s s t u r et lui a sa Hua un formidable 
coup de matraque sur la l è te . Quoique 
étourdi, l ' individu fit encore feu à deux 
reprises sur son a n t a g o n i s t e , puis 
disparut à toutes j a m b e s dans la forêt 
At te in t a la c u i s s e droite pur un des 
project i les , le chauffeur remonta sur 
son s i ège et mit son véh icu le eu mar
che. B ien vi te , il g a g n a la g e n d a r m e 
rie de C h o i s y - a u - B a c . Mis au courant , 
le chef de brigade Voiliez e n v o y a les 
g e n d a r m e s l>ufour et Maribrasse 
explorer les tail l is env ironnant le lieu 
du drame, tand i s q u ' a c c o m p a g n é (le 
M. Dufresne qui, entre t emps , s'était 
iprocuré un fusil de chasse , il retournait 
sur les bords île l 'Aisne. 

Au bout d'une demi -heure environ . 
le g e n d a r m e -Maribrasse e s s u y a un 
coup de feu sans , fort heureusement , 
être a t te int . M. Dufresne riposta. Le 
malandrin quit ta alors le 'ourré qui le 
protégeait et se rendit . 

Il déclara se n o m m e r J e a n Rigaut , 
â g é de 17 ' a n s , e t habiter '27, boule
vard Rietiel ieu, ft Sa int -Quent in . Il 
ajouta a v e c un c y n i s m e stupéfiant 
qu'il travai l la i t a v e c son père, dess i 
nateur pour broderies , m a i s qu'il ava i t 
la h a n t i s e d'acquérir la cé lébr i té de s 
tr i s tes héros des publ icat ions dont il 
f a i sa i t sa l ec ture favor i te . Il ava i t 
qui t té le domic i le paternel , e m p o r t a n t 
un revolver c h a r g é de six bal les , et 
s 'était dir igé en c h e m i n de fer sur 
Compiègue , a v e c l ' intent ion d'y tenter 
un c o u p pour s e procurer d e l 'argent . 

Arr ivé br vei l le , il é ta i t d e s c e n d u A 
l 'hôtel . V o y a n t tous les t a x i s a l i g n é s , 
p lace de la Gare, l ' idée lui é t a i t Tenue 
de tuer un chauffeur ipour le déval i ser . 
C'est pourquoi il s 'était fai t conduire 
au carrefour de l 'Armist ice . Mais la 
présence de deux cantonniers ava i t 
alors sauvé le chauffeur Dufresne . Par 
la sui te , il a v a i t voulu ut i l i ser l e s car
touches qui lui resta ient en t irant sur 
les g e n d a r m e s pour défendre sa l iberté. 

11 «jouta , a y a n t l'air de s'en glori
fier, que . dès l'Age de 15 a n s , il eut 
déjA. A l 'occasion de divers m é f a i t s , 
mai l le A partir a v e c la jus t ice . 

Le général Bourgeois quitte 
le parti catholique national 

alsacien 
Le général Bourgeo i s , sénateur du 

Haut -Rbiu , v ient de donner sa démis
sion comme membre du part i des catho
liques nat ionaux __ d'Alsace, a p p e l é 
« Act ion populaire ' nat ionale ». 
- L'Act ion popula ire d'Alsace est le 

part i groupant les catholiques natio
naux que se sont séparés en 1928 des 
catholiques de l 'Union populaire , parce 
que ceux-ci avaient formé un g r o u p e 
unique avec les autonomistes et les 
communistes . 

" rentré " 

Cherchez et vous frosroe-
rez... Annoncez et l'en vous 
trouvera. 

Le discours 
du fasciste Hitler 

Berl in, 1 2 décembre. — La transmis
sion du discours de M. Adolph Hi t l er 
aux Etats -Unis , par radio, n'ayant p u 
t v o i r lieu, d'une p a r t pour des m i s o n s 
techniques et; d'autre part , en vertu de 
la quatrième ordonnance de détresse 
interdisant toutes les démonstrat ions 
polit iques publiques jusqu'au 3 janvier 
1P32, M. Hi t l er a fa i t remettre ce ma
t in a des représentants de la presse 
américaine la note suivante : 

n Le discours radiophonique de M. 
Hi t l er pour les journaux Hearts con
tient an court historique du dévelop
pement du parti national-social iste de 
1919 jusqu'aujourd'hui, c'est-à-dire de
puis le j o a r où le part i comprenai t 
riuinze mentbres jusqu'au jour où il a 
derrière lui quinze mil l ions d'électeur*. 

» Le discours de M. H i t l e r ne con
tient p a s la moindre al lusion a M. Brii-
ning et à son parti . I l n'est en aucune 
manière une réponse au discours- radio
diffusé du chancelier actuel, mais il est 
dirigé contre le bolchevisme et le traité 
de Versai l les , et contre le mil i tarisme 
français. I l s'est dirigé contre la « bont / 
noire » sur le Rhin et se prononce sur 
la p a i x en A l l emagne e t l a pa ix e n 
Europe. » 
— Mon part i , aurait dit textuellement 
M. Hit ler , reconnaît la propriété pri
vée, les contrats privés , les dettes pri
vées. 

» Mon parti ne reconnaîtra jamais 
les dettes publiques, les « tr ibuts » im
posés à l 'Al lemagne p o u r la maintenir 
dans un é tat de perpétuel le banque
route. Mon parti n'est pas un mouve
ment de désespoir, mais un mouvement 
d'espoir. X o u s sommes persuadés que 
nous pouvons prendre le pouvoir en 
A l k m a g n e par des moyens légaux. N o 
tre devise sera alors : « Uonner an 
monde ce qui lui est réel lement dû, 
donner au peuple al lemand ce que, en 
tant que peuple souverain, i l doit avoir 
pour vivre. Nous ne voulons rien d'au
tre. 

a Notre doctrine de Monroé pour 
rAl l ent szne , pour ses hommes, ses fem
mes et ses enfants , notre programme 
i s t e î^^era toujours : « L'Al lemagne 
aux Allemands. » 

CHEZ LES RADICAUX-

SOCIAUSTES :: :: :: 

(WiJe World photo».) 
M. MARTINAUD-DEPLAT 

secrétaire général du Comité exécutif 
du parti radical-socialiste, qui vient de 
donner sa démission pour se consacrer 

à sa -campagne électorale. 

L'Angleterre 
évitera-t-elle l'inflation ? 

Londres, 12 décembre. — L'aionrnc-
ment du Par lement jusqu'au début de 
février fournit à la presse l'occasion de 
dresser le bi lan de l'œuvre accomplie du
rant cette courte session parlementaire. 

Pour le Dail.i/ Express, les résultats 
obtenus p a r le Gouvernement sont peu 
importants . 

Les autres journaux conservateurs, le 
Times, notamment , jugent favorable
ment la première partie de la tâche à 
laquelle les Chambres se sont consa
crées. 

Néanmoins , sur la quest ion des finan
ces nationales, le Times écrit : 

« I l e s t év ident que les mesures pri
ses devront subir des modifications dra
coniennes, car autrement, sur tous les 
chapitres , le3 recettes ne manqueront 
pas , sans tarder, de se révéler infé
rieures aux prévis ions budgétaires. Si 
l'on ne procède p a s à une nouvel le 
compression des dépenses et à une ré
duction des charges fiscales, le p a v s va 
au-devant de budgets non équil ibrés et 
de-l ' inflation. » 

E n ce qui concerne le projet de con
férence impéria le et des quest ions qui 
s'y rattachent, le Neics Chronirle dit : 
« D e p u i s des années , la pol i t ique des 
Domin ions v i se à protéger leurs pro
pres industries contre toute concurren
ce étrangère dont la p lus sérieuse est 
celle de la Grande-Bretagne. Pour 
accorder un régime préférentie l aux 
produits manufacturés en Angleterre , 
les Dominions devraient donc renverser 
entièrement la pol i t ique fiscale qu'ils 
ent poursuiv ie jusqu'à présent ; les D o 
minions ont-i ls l ' intention d'agir a ins i f» 

D e son côté, le Morninq Post est ime 
qu'en vue de concil ier la coopération 

"(les minotiers, rien ne s 'oppose à ce que 
le ministre de l 'Agriculture soumît éga
lement les importat ions de far ine à un 
contingentement . 

Le journal conclut : « L' imposit ion 
de droits sur les importat ions de blé e t 
autres produi ts , a joutée à l'offre d'un 
traitement préférentiel formerait une 
excel lente base de négociation et hâte-

I ra i l ut i lement les t ravaux prél iminaires 
V d e , l » conférence d'OttaTra» a 1 

La mort mystérieuse d'un valet de ferme 
à Mons-en-Bamul sera-t-efle MMtl 
LE LAITIER REYNAERT A ÉTÉ ARRÊTÉ HIER ET ÉCROOÉ 
l ' a fait nouveau, extrêmement im

portant, est survenu samedi après-midi , 
dans l'affaire relative à la mort mvsté-
rieuse du valet de ferme Ju le s Wrrstvn, 
r. \ ions-en-Baroeul, qui fut trouvé mort 
sur sa couchette d a i s une étable. Il 
s'agit d'un mandat d'amener qui a été 
laneé par M. Glori. n, juge d'instruc
tion, à Lille, contre le laitier Léon Rey-
naert, qui est maintenant inculpé d'ho
micide volontaire et considéré, par con
séquent, comme responsable de la mort 
du domestique et de la macabre mise 
et. scène qui la suivit . 

Deux raisons ont motivé cette arres
tation. La première est que Reynaert 
est entré en contradiction dans certai-
t e s de ses déposi t ions relatives à son 
emploi du temps. La seconde est que le 
lait ier a e u souvent, au cours de l'en
quête, une att i tude suspecte, laissant 
croire qu'il était au courant de faits 
qu'il ne voulait pas révéler. 

Le mandat d'amener a été exécuté sa
medi, à 15 h. 1"). 

Les gendarmes s'étaient présenté? h 
14 heures, au domicile de Reynaert . 
26!*, rue Daubresse-Mauviez, à M0115, 
r.mis le laitier n'était pas encore ren
tré de sa tournée quotidienne. I l ne 
l ev int qu'à 15 h. 15 et trouva, à sa 
cescente d'automobile, les gendarmes 
qui lui signifièrent immédiatement le 
mandat d'amener dont il était l'objet. 
Reynaert ne se montra aucunement 
louché et accueillit la mauvaise nou
velle sans contrariété. 

— ( "est bon, dit-il, je vais vous sui
vre. Permettez-moi , cependant, de man-
f.er un peu, car je u'ai pas encore dé
jeune. 

Les gendarmes n'opposèrent p a s de 
refus à cette demande et laissèrent le 
iaitier faire un léger repas. I ls l'em
menèrent ensuite au Pala i s de Just ice . 

UNE ATTITUDE ÉTRANGE 

D è s son arrivée, le laitier fut conduit 
dans le cabinet de M. Glorian, juge 
d'instruction, qui lui lit subir l'interro
gatoire d'usage, auquel Reynaert ré-
[ ondit sans se faire prier. Après avoir 
déclaré qu'il était né le 17 décembre 
]f-!IT, à Mareq-en-Barœul, il ajouta qu'il 
1 tait marié et père de deux enfants . I * 
magistrat lui fit connaître la nature de 
l ' inculpation pesant sur lui et l ' invita 
s fa ire connaître tout c e qu'il savait du 
i/iVBtère entourant la mort de Jules 
>Virstyn. 

— J e ne répondrai qu'en présence de 
mon avocat . M* Batai l le , répondit le 
k i t i e r . 

M. Glorian n'insista p a s et s igna un 
mandat do dépôt contre l' inculpé, dont 
il ordonna le transféremeut à la maison 
centrale de Loos . 

ljes gendarmes, qui n'avaient p a s 
quitté leur prisonnier, le tirent sortir 
du cabinet du j u g e d'instruction. 

Dans les couloirs du Pala is , Reynaert , 
qui ignorait qu'on devait avertir son 
avocat avant tout nouvel interrogatoire, 
demanda aux gendarmes où ils le con
duisaient. Lorsqu'il sut qu'on allait 
immédiatement et sans autre formalité 
lo mettre en prison, Reynaert eut des 
regrets. _ 

— J e veux parler, dit-il, afin qu on 
ne m'emprisonne p a s ce soir. Comme 
tout le monde, j e suis persuadé que 
W œ t y n est mort d a n s l'écurie, mais 
je suppose qu'il a été tué par un che
val. J e l'ai toujours dit. 

Il déclara encore aux gendarmes 
qu'il s'était, ces jours derniers, préoc
cupé du choix d'un défenseur. 

— J e demandais des conseils , expl i -
oua-t-i l , et j 'ai même sur moi un mot 
de recommandation pour un avocat. 

Cette att i tude du laitier, qui a pris 
soin de se documenter s u r les disposi
t ions de la loi relative aux interroga
toires des prévenus, qui refuse de s'ex
pliquer franchement et qui , avant d'être 
inculpé, a déjà i'afit choix d'un avocat, 
a f a i t au Palais une très mauvaise im
pression. 

CE Q U E P E N S E N T les E N Q U Ê T E U R S 

L'hypothèse retenue p a r les enquê
teurs est celle-ci, que nous sommes tenu 
d exposer avec prudence et réserve, car 

elle met en cause des tiers que les m a - . 
c-istrats n'ont en"ore voulu inquiéter. . 

Jules Wrestvn aurait été mis inci-
c t m m e n t au courant de certains détail* 
particuliers de la vie privée de H*y-
r j er t . I l les aurait imprudemment col-
rçrtc's, s'at. irant ainsi la rancune du 
laitier. Le jour du crime, Reynaert se 
>erait trouvé en présence du domestique, 
à son arrivée à la ferme, et lui aurait 
reproché ses bavardages. D e la discus
sion, on en serait VCTIU a u \ mains et le 
initier, dans un mouvement de colère et 
i'.e rage, aurait t n n f t t et tué le viei l 
l'Omme. 11 aurait ensuite , avec un o u 
ces complices, organisé la mise e n 
scène qui devait dérouter, pendant 
vingt-quatre heures, la just ice et fa ire 
porter les soupçons sur le mendiant 
Baudoin. 

Cette hypothèse, qui repose actuel le
ment sur les contradict ions et l 'atti
tude douteuse de Reynaert , v a u t e e 
qu'elle vaut, c'est-à-dire qu'il est néces
saire que des fai ts nouveaux, aveux da 
témoins, par exemple, v iennent la reli
ft reer pour qu'on puisse s'y arrêter dé-
Cnitivement. 

CE QUE DIT LE LAITIER 
Maintenant que nous avons fai t en 

tendre le son de cloche de l 'accusation, 
notre souci d'équité nous obl ige à r a p 
peler les déclarations que nous a fa i te* 
i<r laitier à propos de cette affaire. 

Voici comment, après avoir proteste 
rie son innocence, il nous a raconté c e 
qu'il savait de la mort de Wrrstvn. 

— Il était 5 h. 30, dit-il , lorsque j e 
suis entré riars la ferme. Dans la cour, 
M. Albert Salembier m'a arrêté et m'a 
annoncé la mort de Jules Wa'styn. P a -
îc i l le cheso était tellement inattendue 
pour moi que j e ne l'ai pas crue. J e 
suis entré dans l'écurie et , m'éclairant 
avec une lampe à l'acétylène, j e su i s 
allé voir le corps. C'est alors que j 'a i 
f perçu les blessures que portait Ju le s 
e u front et à la bouche. J'ai demandé 
ee que cela signifiait et M. Salembier 
m'a répondu qu'il n'en savait rien. P u i s 
i! a ajouté : « Sans doute qu'il se sera 
fai t « botter » par un cheval ». A p r è s 
être resté quelques moments avec M. 
ï-aletubier, qui m'a annoncé qu'il a l la i t 
aviser la police, j 'a i quitté l'écurie e t 
suis sorti avec ma camionnette . J e n e 
me doutais certes p a s q u e cet te « a r t 
eû t faire tant de bruit. J 'étais persuadé 
à ce. Inoment-là qu<J, coinia«T-l°avait # * » -
se le fermier, Ju les Wrrstvn ava i t 4M 
lue par un coup de pied de cnaval. 
Cette hypothèse , ajoute le laitier, est 
d'ailleurs encore plausible, car ne p e n 
sez-vous pas qu'un cheval puisse écra
ser un homme en le coinçant contre 
un bai-flanc ou eu le p iét inant ? 

Et , écrivions-nous il y a quelques 
jours , M. Reynaert , que doit certaine
ment torturer cette affaire, en raison 
des présomptions qui semblent s'élever 
contre lui. nous fournit encore, avant 
de nous quitter, cet te hypothèse : 

— Admettez que Jules Woestyn so i t 
ressorti le soir et qu'il se soit saoule 
avec des amis . Ces derniers le recondui
sent. Dans l'écurie, Wrrstvn so fa i t tuer 
par un cheval contre lequel i l v a M 
jeter. Ses camarades, obéissant alors 
à des sentiments très humains, l e l a 
vent et le couchent, puis s'en vont san* 
se faire connaître, ceci p a r crainte dea 
ennuis — j e suis p lacé pour le savoir 
— qu'entraînent les enquêtes pol i 
cières. 

de 
La disparition 

M. Robert Kreglinger 
l'industriel anversois 

Dès le début de la disparit ion de M. 
Robert Kregl inger , l'industriel auver» 
scis , on avait recherché s i le d i spara 
n'avait pas contracté une police d'assu
rance sur la v ie au bénéfice d'un* 
tierce personne. On vient de découvrir, 
aans le coffre-fort de l'amie de M. K r e 
glinger, à Bruxel les , une pol ice d'assu
rance sur la vie . Cette personne a été 
ir.tcrrogée et l'enquête continue. 

Connaîtra-t-on la vérité sur la mort 
du général Koutiépoff ? 

(Wiie \V».-;d piutoa.) 

ft 
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L A VILLA DES MARGUERITES, OÙ COLIN PRÉTENDAIT QUE KOUTIÉPOFF ÉTAIT ENTE***. 

Paris , 1 2 décembre. — D e s vérifica
t ions sont fa i tes à P a r i s pour retrouver 
l'ex-nmie de Colin, Sonia Kopschie f qui, 
d'après le bandit , connaîtrait la vérité 
»ur la mort de Kontiepoft 

On ne désespère p a * . de connaître 
''adresse d e la j eune femme. 

A n début de la semaine prochaine, 
plusieurs personnes ayant p u connaître 
Sonia , seront entendues p a r le 

i qça Kenseignement* yéuéiOTX 
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